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Les principaux textes législatifs et réglementaires relatifs à l'élaboration et la mise en application 
des plans de prévention des risques naturels sont cités ci-après. De plus amples informations 
peuvent être recueillies sur le site Internet www.legifrance.gouv.fr .

➢ La loi du 13 juillet 1982 (codifiée aux articles L.125-1 et suivants du code des assurances) 
relative à « l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles » a fixé pour objectif 
d’indemniser les victimes en se fondant sur le principe de solidarité nationale. Ainsi, un 
sinistre est couvert au titre de la garantie de « catastrophes naturelles » à partir du moment 
où l’agent naturel en est la cause déterminante et qu’il présente une intensité anormale. 
Cette garantie ne sera mise en jeu que si les biens atteints sont couverts par un contrat 
d’assurance « dommage » et si l’état de catastrophe naturelle a été constaté par un arrêté 
interministériel. Cette loi est aussi à l’origine de l’élaboration des Plans d’Exposition aux 
Risques Naturels (décret d’application du 3 mai 1984) dont les objectifs étaient d'interdire la 
réalisation de nouvelles constructions dans les zones les plus exposées et de prescrire des 
mesures spéciales pour les constructions nouvelles dans les zones les moins exposées.

 La  loi du 22 juillet 1987 (modifiée par la loi n° 95-101 du 2 février 1995 - article 16 et 
codifiée à l'article R.125-11du code de l'environnement)  relative à « l’organisation de la 
sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques 
majeurs » dispose que tous les citoyens ont un droit à l’information sur les risques majeurs 
auxquels  ils  sont  soumis  ainsi  que  sur  les  mesures  de  sauvegarde  (moyens  de  s’en 
protéger)  (articles  L.125-2  du  Code  de  l’Environnement).  Pour  ce  faire,  plusieurs 
documents à caractère informatif (non opposable aux tiers) ont été élaborés : 

• Les  Dossiers Départementaux des Risques Majeurs (DDRM), élaborés par l’État, ont 
pour but de recenser dans chaque département, les risques majeurs par commune. Ils 
expliquent les phénomènes et présentent les mesures générales de sauvegarde. 

• Le Document d’Information Communal sur le Risque Majeur (DICRIM) est, quant à lui, 
élaboré par le maire. Ce document informatif vise à compléter les informations acquises 
dans  les  deux  dossiers  précédents  par  des  mesures  particulières  prises  sur  la 
commune en vertu du pouvoir de police du maire. 

➢ La loi du 3 janvier 1992 dite aussi «     loi sur l’eau     »  ,   article 16   (article L.211-1 et suivants 
et  L.214-1  et  suivants  du  Code  de  l’Environnement)   relative  à  la  préservation  des 
écosystèmes aquatiques, à la gestion des ressources en eau. Cette loi tend à promouvoir 
une volonté politique de gestion globale de la ressource (SDAGE, SAGE) et notamment, la 
mise en place de mesures compensatoires à l’urbanisation afin de limiter  les effets de 
l’imperméabilisation des sols. 

➢ La  loi du 2 février 1995 dite «     Loi  Barnier     »   (articles L.562-1 et  R.562-1 du code de 
l’Environnement)  relative  au renforcement  de la  protection  de l’environnement incite  les 
collectivités  publiques,  et  en  particulier  les  communes,  à  préciser  leurs  projets  de 
développement et à éviter une extension non maîtrisée de l'urbanisation. 
Ce texte met l’accent sur la nécessité d’entretenir les cours d’eau et les milieux aquatiques 
mais  également  sur  la  nécessité  de  développer  davantage  la  consultation  publique 
(concertation). 
La loi Barnier est à l’origine de la création d’un fonds de financement spécial : le Fonds de 
Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM), qui permet de financer, dans la limite 
de  ses  ressources,  la  protection  des  lieux  densément  urbanisés  et,  éventuellement, 
l’expropriation de biens fortement exposés. Ce fonds est alimenté par un prélèvement sur 
le produit des primes ou cotisations additionnelles relatives à la garantie contre le risque de 
catastrophes naturelles, prévues à l'article L. 125-2 du Code des Assurances. Cette loi a vu 
également la mise en place des Plans de Prévention des Risques Naturels (PPRN), suite à 
un décret d’application datant du 5 octobre 1995. 
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➢ La  loi  du  30  juillet  2003  dite  «     loi  Bachelot     »   relative à  la  prévention  des  risques 
technologiques et naturels et à la réparation des dommages avait fait l’objet d’un premier 
projet de loi après l’explosion de l’usine AZF à Toulouse le 21 septembre 2001. Ce projet 
n’a  été  complété  que  par  la  suite  d’un  volet  « risques  naturels »  pour  répondre  aux 
insuffisances et  aux dysfonctionnements également constatés en matière de prévention 
des risques naturels à l’occasion des inondations du sud de la France en septembre 2002. 
Cette loi s’articule autour de cinq principes directeurs :

• Le renforcement de l’information et de la concertation autour des risques majeurs     :   
Les  maires  des  communes  couvertes  par  un  PPRN  prescrit  ou  approuvé  doivent 
délivrer au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information 
périodique sur les risques naturels et sur les mesures de prévention mises en œuvre 
pour y faire face.

• Le développement d’une conscience, d’une mémoire et d’une appropriation du risque     :  
Obligation depuis le décret du 14 mars 2005 d’inventorier et de matérialiser les repères 
de crues, dans un objectif essentiel de visibilité et de sensibilisation du public quant au 
niveau atteint par les plus hautes eaux connues (PHEC).

• La maîtrise de l’urbanisation dans les zones à risques  

• L’information sur les risques à la source     :   
Suite au décret  du 15 février  2005,  les  notaires ont  l’obligation  de mentionner  aux 
acquéreurs et locataires le caractère inondable d’un bien ; il s'agit de l'IAL, Information 
Acquéreurs locataires.

L'article L. 125-5 du code de l'environnement, prévoit que les acquéreurs ou locataires 
de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un Plan de Prévention des 
Risques Technologiques (P.P.R.T.) ou par un Plan de Prévention des Risques naturels 
prévisibles  (P.P.R.),  prescrit  ou  approuvé,  ou  dans  des  zones  de  sismicité  soient 
informés, par le vendeur ou le bailleur, de l'existence des risques.

Cette information est délivrée avec l'assistance des services de l’État compétents, à 
partir des éléments portés à la connaissance du maire par le représentant de l’État 
dans le département.

Les  informations  générales  sur  l'obligation  d'information sont  disponibles  sur  le  site 
internet de la préfecture de l'Hérault.

• L’amélioration des conditions d’indemnisation des sinistrés     :   
Élargissement des possibilités de recourir  aux ressources du FPRNM pour financer 
l’expropriation des biens exposés à certains risques naturels menaçant gravement des 
vies humaines. 

➢ La  loi  du 13 août  2004 relative à la modernisation de la  sécurité  civile  et  son  décret 
d'application  du  13  septembre  2005,  ont  pour  but  d’élargir  l’action  conduite  par  le 
gouvernement en matière de prévention des risques naturels. 
Il s'agit de f  aire de la sécurité civile l’affaire de tous   (nécessité d’inculquer et de sensibiliser 
les enfants dès leur plus jeune âge  à la prévention des risques de la vie courante), de 
donner  la  priorité  à  l’échelon  local (l’objectif  est  de  donner  à  la  population  toutes  les 
consignes utiles en cas d’accident majeur et de permettre à chaque commune de soutenir 
pleinement  l’action  des  services  de  secours  au  travers  des  plans  communaux  de 
sauvegarde (PCS) remplaçant les plans d’urgence et de secours. 
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Il s'agit également de  stabiliser l'institution des services d'incendie et de secours dans le 
cadre  du  département (ce  projet  de  loi  crée  une  conférence  nationale  des  services 
d’incendie  et  de  secours,  composée  de  représentants  de  l’État,  des  élus  locaux 
responsables,  des  sapeurs-pompiers  et  des  services  départementaux  d’incendie  et  de 
secours (SDIS) et d'encourager les solidarités (dès que la situation imposera le renfort de 
moyens extérieurs au département sinistré, l'État fera jouer la solidarité nationale). 

➢ La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite « Grenelle 
2 », vient modifier certaines dispositions du code de l'environnement (articles L 562-1 et 
suivants) concernant l'élaboration, la modification et la révision des Plans de Prévention de 
Risques.

Pour  prendre  en  compte  les  spécificités  locales  et  harmoniser  les  approches  en  Languedoc-
Roussillon,  deux  doctrines  régionales  ont  été  établies  et  approuvées  en  Comité  Administratif 
Régional (CAR) par le Préfet de Région :

 le « Guide d’élaboration des PPRI en Languedoc-Roussillon » validé en juin 2003, fixe les 
principes généraux de seuils, d’aléas et de zonage,

 le « Guide d’élaboration des PPR Submersion Marine en Languedoc-Roussillon » validé en 
octobre 2008, vise quant à lui à harmoniser au niveau régional les règles appliquées pour 
la prise en compte du risque submersion marine dans le PPR,

 Le « Guide régional d'élaboration des Plans de Prévention des Risques Littoraux » validé 
en novembre 2012,  intègre  l’impact  du changement  climatique sur  l’aléa  « submersion 
marine »  et  précise  les  modalités  de prise  en  compte  de  cet  aléa  dans  les  plans  de 
prévention des risques littoraux.
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